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Texte de la question

M. Pierre-Yves Cadalen appelle l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur l'injustice qui perdure dans l'attribution de la prime Ségur. De nombreux personnels du secteur
médico-social en sont toujours exclus. Instauré pour revaloriser les salaires des professionnels du secteur
médico-social et favoriser leur maintien en poste après la crise du covid-19, le complément de traitement
indiciaire (CTI) a progressivement été élargi à de nouvelles catégories de personnels. Toutefois, malgré ces
ajustements, de trop nombreux agents restent exclus du dispositif. Par exemple, les agents des centres
communaux d'action sociale (CCAS) de la ville de Brest, les agents administratifs de la fonction publique
hospitalière de Bretagne, des agents d'établissements et service d'aide par le travail (ESAT), des associations
de protection juridiques des majeurs, ont fait part à M. le député de cette inégalité de traitement, d'autant plus
incompréhensible que, dans le même temps, le personnel du secteur privé bénéficie désormais de cette
revalorisation. Les critères d'éligibilité stricts et cumulatifs définis par le décret en vigueur privent ainsi certains
agents du CCAS de la prime. Par exemple, les agents du service dédié aux gens du voyage sont exclus au motif
que leurs tâches relèvent de l'accueil et non de l'accompagnement, alors même qu'ils participent au suivi social
des personnes concernées. De plus, une seule différence de niveau de diplôme suffit parfois à priver un agent
de cette prime. À Brest, au sein du CCAS, environ 85 agents sont concernés par cette exclusion et se voient
donc être privés d'un complément de salaire non négligeable de 183 euros nets par mois. Par ailleurs, l'octroi
d'un financement par l'État de cette prime Ségur est un impondérable : plusieurs structures, associatives
notamment, ont été mises en difficulté par l'application de la prime Ségur sans financement spécifique car elles
ont dû le financer sur fonds propres. Compte tenu de ces éléments, il l'interroge sur les mesures immédiates
qu'il entend prendre pour mettre fin à cette inégalité de traitement et garantir l'attribution du CTI financé à tous
les agents du secteur médico-social, y compris ceux des CCAS.
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